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SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

AAO   Avis d’Appel d’Offres 

AC   Autorité Contractante 

AO   Appel d’Offres 

AOI   Appel d’Offres International 

AOO   Appel d’Offres Ouvert 

AON   Appel d’Offres National 

AOR   Appel d’Offres Restreint 

ARMP   Autorité de Régulation des Marchés Publics 

BAD   Banque Africaine de Développement 

BOAD   Banque Ouest-Africaine de Développement 

CEDEAO  Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

CPM   Cellule de Passation de Marchés 

COM (CM)  Commission de l’UEMOA 

CRD   Comité de Règlement des Différends 

DNCMP Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics 

DP   Demande de Propositions 

DP/AMI  Demande de Propositions/Avis à Manifestation d’Intérêt 

DP/LR Demande de Propositions/Liste Restreinte sans manifestation d’intérêt 

préalable 

GG   Procédure de Gré à Gré 

MEF   Ministère de l’Economie et des Finances 

ORMP   Observatoire Régional des Marchés Publics 

OS   Ordre de Service 

PPM   Plan de Passation des Marchés Publics 

PRMP   Projet de Réforme des Marchés Publics 

UEMOA  Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine  
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INTRODUCTION 

Le présent rapport sur l’efficacité et la fiabilité du système de passation, d’exécution et de 
contrôle de la commande publique constitue le deuxième élaboré dans le cadre du suivi des 
marchés publics au Bénin. Il concerne l’année 2019 et s’articule autour des principaux points ci-
après : 
 

- Rappel des textes communautaires encadrant le système des marchés publics ; 

- Etat des lieux de la transposition des directives et décisions communautaires ; 

- Situation de quelques indicateurs de performance au niveau national ; 

- Financement de la mission de régulation au Bénin, difficultés et approche de solution. 
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PARTIE I. RAPPEL DES TEXTES COMMUNAUTAIRS ENCADRANT LES 

MARCHES PUBLICS   

L’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) a adopté le 9 décembre 2005 

deux (02) Directives relatives d’une part, aux procédures de passation, d’exécution et de 

règlement des marchés publics et des délégations de service public (n°04/2005/CM/UEMOA) et 

d’autre part, au contrôle et à la régulation des marchés publics et des délégations de service public 

(n°05/2005/CM/UEMOA).  

 

A côté de ces deux (2) principales Directives, il a été adopté par le Conseil des Ministres de 

l’UEMOA en 2012, trois (03) Décisions et une autre Directive pour le compte des marchés 

publics et en 2014, un règlement sur le code communautaire de l’artisanat. Il s’agit de : 

 

- la Décision n°11/2012/CM/UEMOA du 10 mai 2012 portant adoption du dossier 

standard régional d’acquisition (DSRA) de délégations de service public ; 

- la Décision n°12/2012/CM/UEMOA du 10 mai 2012 portant adoption du dossier 

standard régional d’acquisition (DSRA) de prestations intellectuelles et du modèle de 

rapport d’évaluation ; 

- la Décision n°13/2012/CM/UEMOA du 10 mai 2012 portant adoption des dossiers 

standards régionaux d’acquisition (DSRA) de travaux, de fournitures, de services courants 

et du modèle de rapport d’évaluation ; 

- la Directive n°04/2012/CM/UEMOA du 28 septembre 2012 relative à l’éthique et à la 

déontologie dans les marchés publics et les délégations de service public au sein de 

l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine. 

- le Règlement n° 01/2014/CM/UEMOA portant Code communautaire de l’artisanat et 

l’UEMAO. 

 

Ces résultats se rattachent au Projet de réforme des marchés publics dans l’espace UEMOA 

(PRMP-UEMOA) piloté par la Commission de l’UEMOA à travers la Cellule de Gestion des 

Marchés Publics (CGMP).  

 

En vue de consolider les acquis de la deuxième phase du Projet de réforme des marchés publics 

dans l’espace UEMOA (PRMP-UEMOA), une étude d’évaluation des réformes des finances 

publiques et des marchés publics a été réalisée. Les résultats de ladite étude ont abouti à la mise 
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en place d’un plan d’actions des réformes des marchés publics et des délégations de service public 

au sein de l’UEMOA. 

 

Pour le pilotage de ces acquis au niveau des Etats de l’espace UEMOA, les Autorités/Agences de 

Régulation des marchés publics sont investies d’une mission dont la déclinaison relève notamment :  
 

- de la surveillance de l’application des textes ; 

- du suivi des réformes du système des marchés publics et des délégations de service 

public ; 

- du suivi du bon fonctionnement du mécanisme de recours non juridictionnel des acteurs; 

- de l’évaluation de la qualité et de la performance du système national sur la base des 

normes standards définies dans le cadre de la Déclaration de Paris; 

- l’atteinte des objectifs des actions de renforcement de capacités des ressources humaines 

chargées de la passation des marchés publics au Bénin.  

PARTIE II : ETAT DES LIEUX DE LA TRANSPOSITION DES TEXTES COMMUNAUTAIRES 

 

L’état des lieux de la transposition sera fait à travers la présentation du cadre juridique et 

institutionnel (I), la surveillance du système des marchés publics au Bénin à la suite de la 

transposition des textes communautaires à travers deux séries de lois : n°2009-02 du 07 août 2009 

portant code des marchés publics et des délégations de service publics et n°2017-04 du 19 

octobre 2017 portant code des marchés publics en République du Bénin (II). 

 

I. Cadre juridique et institutionnel des marchés publics au Bénin  

A ce jour, en dehors de la loi sur la Maîtrise d’ouvrage publique dont l’avant-projet est élaboré par 

l’ARMP en février 2017 et non encore adoptée par l’ensemble des acteurs pour faute de moyens 

financiers, le Bénin a achevé la transposition des textes communautaires à travers les deux séries 

de lois ci-après : lois n°2009-02 du 07 août 2009 portant code des marchés publics et des 

délégations de service publics et n°2017-04 du 19 octobre 2017 portant code des marchés publics 

en République du Bénin. Au total, le point de la mise en œuvre des dispositions communautaires 

au Bénin, en comparaison avec les autres pays, se présente dans le tableau suivant. 

Tableau n° 1 : Récapitulatif de l’état de mise en œuvre des textes communautaires 

 
Textes 
communautaires 

Bénin Burkina 
Faso 

Côte 
d’Ivoire 

Guinée 
Bissau 

Mali Niger Sénégal Togo 

Directives 04 
et 05 

oui oui Oui Oui oui oui oui oui 
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Décisions 
DSRA 

oui oui Oui Oui oui oui oui oui 

Directive 
Ethique  

oui oui Non Non oui oui non oui 

Directive 
MOD 

non oui Oui Non oui oui non oui 

Institution de 
la redevance 

oui oui Oui Non oui oui oui oui 

 

II. Surveillance du système des marchés publics au Bénin  

La surveillance du système national présente d’une part, les missions d’audit des marchés publics 

et d’autre part, les activités de passation et celles relatives au règlement non juridictionnel des 

différends ainsi qu’à l’application des textes.  

 

2.1. Des missions d’audits indépendants  

Au cours de l’année 2019, les rapports des missions d’audit des marchés publics des années 2011, 

2012, 2013, 2014 et 2015, financées par le Plan d’Actions pour l’Amélioration de la Gestion des 

Finances Publiques (PAAGFP), ont fait l’objet de validation par les acteurs du système. 

Les missions d’audit des années 2016 et 2017 ont été lancées et son en cours d’exécution. Ces 

missions sont financées par la Banque Mondiale à travers le Projet d’Appui à la Gestion des 

Investissements Publics et à la Gouvernance (PAGIPG) logé au  Ministère du Plan et du 

Développement.  

Des rapports d’audit disponibles sur le système national, on retiendra notamment : 

✓ les difficultés des acteurs à respecter les délais prescrits aux opérations de passation des 

marchés publics ; 

✓ l’existence de contraintes de nature à fausser le jeu de la concurrence et à induire la réticence 

des opérateurs économiques à participer à la commande publique ; 

✓ un déficit dans l’organisation des archivages des marchés publics. Ce qui a conduit les 

auditeurs à émettre des rapports de carence en ce qui concerne certaines autorités 

contractantes dont notamment, le Ministère des finances et de l’Economie, les Communes 

d’Abomey-Calavi et d’Abomey. 

 

2.2. De la part des marchés publics dans le budget et du taux de consommation des 

dépenses d’investissement  

 

L’évolution de la part des marchés publics dans le budget national dans les huit (08) pays, en 

référence aux données de 2018, est résumée comme suit : 
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Tableau n° 2 : Evolution de la part des marchés publics dans le budget national dans chaque pays 

Etats membres Données 2018 (%) Données 2019 (%) Ecarts (%) 

BENIN 21,51 19,79 -1,72 (-34,67 en 2018) 

BURKINA FASO 7,19 12,47 +5,28 (-5,93 en 2018) 

COTE D’IVOIRE 17,60 18,15 +0,55 (+3,52 en 2018) 

GUINEE BISSAU 3,14 2,62 -0,52 (-51,70 en 2018) 

MALI 23,72 24,37 +0,65 (-10,49 en 2018) 

NIGER 30,88 24 -6,88 (+15,8 en 2018) 

SENEGAL 45,51 29,07 -16,44 (-10,83 en 2018) 

TOGO 12,78 16,37 +3,59 (-17,14 en 2018) 

TOTAL 162,33 146,84 -15,49 

MOYENNE 20,29 18,35 -1,94 

 

 

Graphique n° 1 : Evolution de la part des marchés publics dans le budget national dans chaque 

pays 

 

En tenant compte des données de 2018, la part des marchés publics et des délégations de service 

public dans le budget national a régressé dans certains Etats membres (Bénin, Guinée Bissau, 

Niger, Sénégal) et a connu une hausse dans d’autres Etats membres (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, 

Mali, Togo).  

 

Tableau n° 3 : Taux de consommation des dépenses d’investissements 
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Etats membres Données 2018 (%) Données 2019 (%) Ecarts 

BENIN 93,42 79,56 -13,86 (+27, 63 en 2018) 

BURKINA FASO 87,49 71,66 -15,83 (+7,56 en 2018) 

COTE D’IVOIRE 85,27 57,10 -28,17 (-8,75 en 2018) 

GUINEE BISSAU 58,43 ND ND 

MALI 61,96 ND ND 

NIGER 35,30 26,07 -9,23 (-6,49 en 2018) 

SENEGAL 66,05 72,34 +6,29 (ND en 2018 

TOGO 62,65 74,29 +11,64 (+8,32 en 2018) 

 
Graphique n° 2 : Taux de consommation des dépenses d’investissements 

 

   

En tenant compte des données de 2018, le taux de consommation des dépenses d’investissements 

en 2019, a régressé dans certains Etats membres (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Niger, 

Niger) et a connu une hausse dans d’autres Etats membres (Sénégal, Togo). Des Etats n’ont pas 

communiqué les données nécessaires au calcul du taux de consommation (Guinée Bissau et Mali). 

  
2.3. Du règlement non juridictionnel des litiges et l’application des textes  

Ce point qui présente les statistiques des décisions rendues par nature, met un accent particulier 

sur les efforts faits par l’ARMP pour tenir dans les délais légaux.    
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2.3.1. Des dispositions applicables dans la prise de décisions par l’ARMP 

Selon les dispositions de l’alinéa 3 de l’article 138 de la loi n°2017-04 du 19 octobre 2017 portant 

code des marchés publics en République du Bénin, l’ARMP rend sa décision dans les sept (07) 

jours ouvrables à compter de la date de clôture de l’instruction du recours. Il en est de même des 

décisions issues des auto-saisines (alinéa 6 de l’article 138 de la loi). 

Pour mettre en œuvre les dispositions ainsi rappelées, le Conseil de Régulation de l’ARMP doit 

observer le principe du contradictoire en se basant sur les moyens de faits et de droits des parties. 

Ainsi, le délai de traitement des requêtes est calculé en faisant la différence entre la date de 

session du Conseil de Régulation de l’ARMP et la date de clôture de l’instruction du dossier par la 

commission de règlement des différends et/ou la commission disciplinaire (CRD/CD) en 

relation avec la date de la réception par l’ARMP de la dernière pièce nécessaire à l’instruction du 

dossier. 

En comparant l’évaluation faite des requêtes reçues par l’ARMP du 1er janvier au 31 décembre 

2019, avec celle de 2018, il est constaté une amélioration du délai. Ainsi, les délais de traitement 

relativement longs affichés par les statistiques de 2018 (97 jours au maximum), ont été réduits. 

2.3.2. Point des décisions rendues par l’ARMP au cours de l’année 2019 

Au cours de l’année 2019, 78 requêtes (recours, dénonciations et auto-saisines) ont été traitées par 

l’ARMP. Parmi ces requêtes, dix-neuf (19) ont fait chacune, objet de décision unique (19 

décisions) et les autres requêtes ont abouti à des jonctions de procédures ayant conduit à 

quarante-six (46) décisions 

Ainsi, les instructions ont permis à l’ARMP de rendre soixante-cinq (65) décisions dont quatre 

(04) de conciliation entre les titulaires de marchés et les PRMP et deux (02) relatives à la fixation 

des frais de cession des dossiers d’appel à concurrence et à la mise en place des différents organes 

au sein des autorités contractantes. Il s’agit des décisions : 

➢ n° 2019-27-/ARMP/PR-CR/SP/DRAJ/SA du 16 juillet 2019 fixant le prix de cession 

des dossiers d’appel a concurrence en République du Bénin ; 

➢ n° 2019-32/ARMP/PR-CR/SP/DRAJ/SA du 19 septembre 2019 fixant les actes de mise 

en place et de fonctionnement des organes de passation et de contrôle des marches en 

République du Bénin. 

Les soixante-trois (63) décisions rendues en 2019 se répartissent comme ci-après : 
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Tableau n° 4 : Décisions rendues par l’ARMP en 2019 dans le délai réglementaire 

Type des 

décisions 

Nombre de 

décisions rendues 

Décisions rendues dans le délai 

de 7 jours 

Nombre Pourcentage 

Total général 63 40 63% 

 

Tableau n° 5 : Cartographie des décisions rendues par l’ARMP en 2019 dans le délai de sept jours  

Type des 

décisions 

Nombre de 

décisions rendues 

Décisions rendues dans le délai 

de 7 jours 

Nombre Pourcentage 

Arbitrage  1 1 100% 

Auto-saisine 2 2 100% 

Conciliation 4 1 25% 

Dénonciation 12 4 33% 

Recours 44 32 73% 

Total général 63 40 63% 

 

Tableau  n° 6 : Délai de traitement des requêtes introduites à l’ARMP 

Nature du 

dossier 

Délai 

moyen de 

traitement 

Délai 

minimum 

de 

traitement 

Délai 

maximum 

de 

traitement 

Auto-saisine 5 2 7 

Conciliation 10 3 17 

Dénonciation 10 2 36 

Recours 6 1 19 

Arbitrage 5 5 5 

Total général 7 1 36 

 

En 2019, le délai moyen pour rendre une décision par le Conseil de Régulation dans le 

cadre du traitement des requêtes est de 7 jours tandis que les délais minimum et 

maximum sont respectivement d’un (01) jour et de trente-six (36) jours. 
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2.3.2.1 Instruction des recours portés devant l’ARMP 

Au titre de l’année 2019, les quarante (48) recours qui ont été instruits par le Conseil de 

Régulation de l’ARMP ont donné lieu à quarante-quatre (44) décisions. Les résultats de 

l’évaluation des offres sont la cible des recours exercés par les candidats aux marchés publics : 

tous les recours sont relatifs à la contestation des motifs de rejet de leurs offres et dans un (01) 

seul cas couplés à une défaillance de notification des résultats de l’évaluation. 

 

Tableau n° 7 : Répartition des recours selon leur objet  

Objet de la requête Nombre de recours Pourcentage 

Contestation de la décision d'attribution du marché 1 2% 

Contestation de la note attribuée à sa proposition 

technique 

1 2% 

Contestation des motifs de rejet de sa proposition 2 4% 

Contestation des motifs de rejet de son offre 43 90% 

Contestation des motifs de rejets de son offre et de la non 

notification par écrit des résultats de l’évaluation des offres 

1 2% 

Total général 48 100% 

  

Tous les recours de l’année 2019 concernent la contestation des résultats d’évaluation. 

Tableau n° 8 : Répartition des recours selon le type d’autorités contractantes  

Type d'autorités contractantes et autres Nombre de 

recours 

Pourcentage 

Agence MOD 1 2% 

Commune 20 42% 

Ministère 9 19% 

ONG 1 2% 

Agence, Société et Office d'Etat 17 35% 

Total général 48 100% 

 

Les recours sont faits à l’encontre des communes (42%), viennent ensuite les agences, 

société et offices d’Etat (35%) et les Ministères (19%). 

Graphique n° 3 : Répartition des recours selon le type d’autorités contractantes  
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Tableau n° 9 : Répartition des recours selon la nature du marché 

Type d'autorités contractantes et autres Nombre de 
recours 

Pourcentage 

Fournitures 20 42% 

Prestations intellectuelles 3 6% 

Services 5 10% 

Travaux 20 42% 

Total général 48 100% 

 

Les recours formulés sont relatifs aux marchés de fournitures et de travaux pour 42% 

chacun. Viennent ensuite les services pour 10% et les prestations intellectuelles pour 6%. 

 

Recevabilité 

Sur les 48 recours, 35 sont recevables (soit 73%) et 23% sont irrecevables. L’ARMP s’est 

déclarée incompétente pour 2 recours sur 48, soit 4%. 

Tableau n° 10 : Répartition des recours selon leur recevabilité 

Recevabilité/compétence de l'ARMP Nombre de recours Pourcentage 

ARMP incompétente 2 4% 

Irrecevable 11 23% 

Recevable 35 73% 

Total général 48 100% 
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Graphique n° 4: Répartition des recours selon leur recevabilité 

 

 

Tableau n° 11 : Répartition des recours irrecevables selon les motifs 

Motifs d'irrecevabilité Nombre de 
recours 

Pourcentage 

Défaut de recours préalable 4 36% 

Forclusion 7 64% 

Total général 11 100% 

 

L’irrecevabilité des recours est pour la plupart due à la forclusion pour 64% et pour 36% à 

un défaut de recours préalable. 

 

Graphique n° 5 : Répartition des recours irrecevables selon les motifs  
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Caractère fondé ou mal fondé des recours recevables 

Tableau n° 12 : Répartition des recours recevables selon leur caractère fondé ou mal 

fondé 

Caractère fondé ou mal fondé Nombre de 
recours 

Pourcentage 

Fondé 17 49% 

Mal fondé 18 51% 

Total général 35 100% 

 

Concernant les recours recevables, 51% des recours sont mal fondés contre 49% qui sont 

fondés. 

Graphique n° 6 : Répartition des recours recevables selon leur caractère fondé ou mal 

fondé 

 

 

Décisions 

Tableau n° 13 : Répartition des recours fondés selon la décision rendue par l’ARMP 

Caractère fondé ou mal fondé Nombre de 
recours 

Pourcentage 

Reprise de l'évaluation des offres 4 24% 

Reprise de l'évaluation des offres après intégration 
de l'offre du requérant 

8 47% 

Méconnaissance des textes par la PRMP pour avoir 
continué une procédure de passation dont le litige 
n'est pas encore réglé 

1 6% 

Relance de la procédure de passation avec 
publication au niveau communautaire 

1 6% 

Levée de la mesure de suspension du marché 1 6% 
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Reprise de la procédure de passation du marché 2 12% 

Total general 17 100% 

Concernant les recours fondés, l’ARMP demandé la reprise de l’évaluation des offres 

après intégration de l’offre du requérant dans 47% des cas, une reprise de l’évaluation des 

offres dans 24% cas. 

 

Dénonciation 

 

Tableau n° 14 : Répartition des auto-saisines selon le type d’autorités contractantes 

Nature du marché Nombre de 
dénonciations 

Pourcentage 

Agence, Société et Office d'Etat 4 17% 

Commune 16 70% 

Ministère 3 13% 

Total général 23 100% 

 

Les communes font beaucoup plus l’objet de dénonciation.   En effet 16 sur 23, soit 70% 

des dénonciations concernent les communes.Viennent ensuite les agences, sociétés et 

offices d’Etat puis enfin les ministères.  

 

Facteurs déclenchant l’auto-saisine 

Tableau n° 15 : Répartition des auto-saisines selon le facteur déclenchant 

Mode de passation Nombre de 
dénonciations 

Pourcentage 

Dénonciation 21 91,30% 

Décision n°2018-45 1 4,35% 

décision 2019-30 1 4,35% 

Total général 23 100,00% 

 

Les facteurs déclenchant les auto-saisines concernent surtout les dénonciations dans 91% 

des cas. Deux (2) fois sur vingt-trois (23) que l’ARMP s’est elle-même auto-saisi à la suite 

de décisions précédemment rendues. 

Tableau n° 16 : Répartition des auto-saisines selon le caractère fondée de la requête 

Dénonciations Nombre Pourcentage 

Requête fondée 21 91% 

Requête mal fondée 2 9% 

Total général 23 100% 

 

91% des dénonciations sont fondées et 9% sont mal fondées. 
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Conciliation 

Tableau n° 17 : Répartition des conciliations 

Demande de conciliation Nombre 

Adoption du PV de conciliation entre les parties pour le 
paiement de la facture 

2 

Adoption du PV de conciliation entre les parties pour le 
paiement des prestations 

1 

Adoption du PV de conciliation entre les parties pour le 
paiement du bon de commande pour l'exécution des travaux 

1 

Total général 4 

 

Les quatre (04) demandes de conciliation à l’endroit de l’ARMP ont été faites par trois 

(03) directeurs d’entreprises et une PRMP. 

Une (01) seule demande d’arbitrage a été adressée à l’ARMP en 2019 par la PRMP de la 

commune de Lalo contre le refus du Délégué départemental de contrôle des marchés 

publics du Mono-Couffo d’entériner les résultats d’évaluation des offres. Après 

instruction du dossier, le Conseil de régulation décision n° 2019-07 du 06 février 2019 a 

donné injonction au DDCMP d’entériner lesdits résultats. 

 
III- Renforcement des capacités institutionnelles et humaines 

 
1. Mise en place d’un système d’information et renforcement des capacités 

logistiques des Etats membres 
 

L’ARMP dispose d’un site Web (www.armp.bj) fonctionnel. Le site web de la DNCMP 

(www.marches-publics.bj) et le SIGMAP sont fonctionnels. La DNCMP édite un journal relatif 

aux marchés publics qui paraît une fois par semaine. Il existe un bimensuel édité par l’ARMP 

intitulé « ARMP INFOS ». 

Le numéro vert anticorruption 81 01 01 01 n’est pas fonctionnel.  

 
2. Renforcement des capacités humaines 

 
A ce niveau, l’ARMP a essentiellement entrepris la formation par les pairs sur la loi n°2017-04 du 

19 octobre 2017 portant code des marchés publics en République du Bénin et ses décrets 

d’application ainsi que sur l’utilisation des DAO types . Ainsi , au titre de cette année 2019, mille 

cent sept (1107) acteurs ont été formés dont 86% financés par des prêts des partenaires 

techniques et financiers. Il s’agit : 

 cent soixante-trois (163) membres d’organes de passation, de contrôle et de régulation des 

marchés publics ont été formés sur les thématiques abordées concernant tant le code des 

marchés publics du Bénin que les anciennes directives et nouveau règlement de la Banque 

http://www.armp.bj/
http://www.marches-publics.bj/
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mondiale. Cent soixante et un (161) ont été accrédités sur 163 acteurs en passation des 

marchés publics, soit un taux de réussite de 99,38% ; 

 Cinquante-sept (57) acteurs - membres d’organes de contrôle (délégués de contrôle des 

marchés publics, cadres et directeurs techniques à la Direction Nationale de Contrôle des 

Marchés Publics, Directeurs départementaux de contrôle des Marchés Publics) et des 

membres de l’organe de régulation (directeurs techniques, cadres du Secrétariat 

Permanent et Conseillers) ont été formés sur les modalités de contrôle du cadre 

institutionnel des marchés publics et des différentes phases de la passation et du suivi de 

l’exécution des marchés de travaux, de fournitures et de services physiques et intellectuels. 

A l’issue de l’examen ayant sanctionné cette formation, cinquante-six (56) participants ont 

été accrédités en contrôle des marchés publics, soit un taux de réussite de 98,94% ; 

 vingt-cinq (25) acteurs du système des marchés publics composés essentiellement du 

personnel de l’ARMP et des membres du Conseil de Régulation ont été formés sur les 

thèmes ci-après : 

• la gestion des recours non juridictionnel dans les marchés publics ; 

• les mécanismes de régulation communautaires des marchés publics ; 

• la régulation de marchés publics et contrôle des actes du régulateur ; 

• les modes alternatifs de règlement des différends dans les marchés publics ; 

• la responsabilité contractuelle.  

A l’issue de cette formation, 100% des vingt-trois (23) participants ayant composé à 

l’examen ont été accrédités en régulation des marchés publics ; 

 cinq (5) cadres de l’ARMP ont été accrédités en Manager Spécialiste de Formation 

Professionnelle (MSFP) dans le cadre d’un transfert de compétences pour la 

pérennisation des formations ; 

 mille sept cent cinquante-neuf (1759) acteurs sensibilisés sur les dispositions de la 

nouvelle loi ; 

 deux cent quarante-six (246) appuis techniques sous forme d’avis et aussi d’assistance-

conseils réalisés au profit d’une vingtaine de structures publiques. 

 

Remarquons que pour défaut de ressources propres à l’ARMP, les sessions de formation au profit 

des acteurs ont été financés par l’Unité de réformes de la gestion des finances publiques (UGR) 

du Ministère de l’Economie et des Finances et le Programme d’Appui au Investissements Publics 

et à la Gouvernance (PAGIPG) du Ministère chargé du Plan et du Développement.  
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En effet, l’unique formation qui a été réalisée sur le budget de l’ARMP au titre de l’année 2018, 

en substitution à toutes les autres activités de formation initialement prévues a permis de 

renforcer les capacités de cent soixante-huit (168) acteurs de la chaîne de passation des 

marchés publics des Communes en "Techniques de montage des dossiers de sollicitation de 

prix". 

 

 

PARTIE II : SITUATION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

Pour assurer la surveillance multilatérale dans le domaine des marchés publics et des délégations 

de service public, la Commission de l’UEMOA a mis en place des indicateurs de performance, en 

collaboration avec les Etats membres.  

Les principaux indicateurs de performance ont été retenus en tenant compte des différentes 

étapes de la passation des marchés, du règlement des contentieux issus desdits marchés et du 

renforcement des capacités. Une synthèse des indicateurs de performance a été consolidée. 

L’analyse des indicateurs de performance concerne d’une part, les indicateurs de l’OCDE-CAD- 

MAPS et d’autre part, ceux multilatéraux et spécifiques à l’UEMOA jusqu’à la date du 31 

décembre 2018.  

 
PARTIE IV : Financement de la mission de régulation au Bénin, difficultés et approche 
de solution. 
 
Depuis sa création à ce jour, l’ARMP, autrefois Conseil de régulation des Marchés Publics, est 

confrontée à de sérieuses difficultés de financement de sa mission de régulation. L’évolution des 

ressources mobilisées pour couvrir les prévisions budgétaires annuelles montre que : 

 

❖ de 2011 à 2013, le financement de la reforme entreprise dans le système des marchés 

publics au Bénin a été essentiellement assuré par les Partenaires Techniques et 

Financiers (PTF) à savoir l’Union Européenne, la BAD, le Danemark et les Pays Bas. 

La couverture budgétaire assurée par l’Etat a été  en moyenne de 25%; 

 

❖ à la suite du retrait des PTF et dans le souci de conduire avec plus d’efficacité la 

réforme du système, l’Etat Béninois, à travers l’appui du Ministère des Finances, a 

procédé de 2014 à 2015, au renforcement du budget de l’ARMP ; 
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Tableau n° 17 : Evolution des ressources de l'ARMP de 2011 à 2019 par source de financement  

 Rubriques  
En milliers de francs CFA 

2 011 2 012 2 013 2 014 2015 2016 2017 2018 2019 

 Budget  1 455 350 1 039 640 1 329 259 1 091 333 1 347 190 1 996 706 1 595 937 1 382 782 1 115 620  

 Subvention de 

l'Etat  
300 000 280 000 297 939 297 939 280 000 139 438 133 698 111 473 

135 102  

Appui direct du 

MEF au titre des 

mesures 

additionnelles 

- - - 407 188 272 536 0 0 0 

0 

Redevance de 

régulation  
- - - - 748 704 611 494 91 504 0 

0 

 Taux de 

couverture du 

budget par la 

subvention de 

l’Etat 

20,61% 26,93% 22,41% 27,30% 20,78% 6,98% 8,38% 8,08% 

 

 

12 ,11% 

Appuis des PTF 79,39% 73,07% 77,59% 25,96% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

 

Contrairement à la pratique en cours dans les autres Etats de l'UEMOA, les mesures 

recommandées par la Commission de l’UEMOA pour rendre les ARMP autonomes n'ont pas été 

suivies d'application au Bénin.  

 

En effet, l’institution de la redevance de régulation des marchés publics a été recommandée à 

tous les Etat membres de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) à la 

suite de l’étude sur les conditions de financement des organes nationaux de régulation 

des marchés publics au sein de l’UEMOA. 

 

A l’occasion de la sixième réunion de l’Observatoire Régional des Marchés Publics (ORMP) 

tenue du 04 au 08 avril 2011, qui a permis l’adoption du rapport de l'étude, il a mentionné qu’au 

nombre des quatre sources de financement identifiées par cette étude (les fonds propres, les 

subventions de l’Etat, l’appui des partenaires techniques et financiers, les dons & legs), « le mode 

de financement retenu prioritairement est celui de la redevance de régulation. Il peut être 

complété de façon subsidiaire par les autres sources de financement proposées ». 

 

Ce mode de financement prioritaire des activités des ARMP à partir de la redevance de 

régulation, consacre l’autonomie de ces structures. Pour ce faire, il est primordial que les 

ministres chargés des finances des pays membres s’impliquent davantage dans le 

recouvrement mais surtout, le reversement effectif de ces redevances aux ARMP. Les 
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organes de régulation ne devraient avoir aucune difficulté à entrer en possession de ces 

fonds recouvrés ». 

La Commission de l’UEMOA a fini par recommander depuis 2011 que :  

- l’UEMOA interpelle les Etats membres sur la nécessité de l’engagement des ministres en 

charge des finances d’assurer le recouvrement et le reversement effectif des redevances de 

régulation des marchés publics, au profit des organes de régulation, quelle que soit la 

source de financement du marché ; 

- les taux de redevances de régulation des Etats membres de l’UEMOA se situent entre 

0,5% et 2% du marché hors taxes attribué ;  

- les budgets des ARMP soient préparés et exécutés par leurs organes exécutifs puis 

approuvés par les conseils de régulation, en vue d’assurer une réelle autonomie ». 

 

 Point sur la mise en œuvre des recommandations relatives à la redevance de 

régulation au Bénin 

 

L'institution de la redevance de régulation est intervenue en 2014 à la faveur de la loi n°2014-25 

du 23 décembre 2014 portant loi de finances pour la gestion 2015. Celle-ci dispose, entre 

autres, en son article 20: « Pour compter du 1er janvier 2015, il est institué en République 

du Bénin, une redevance  de régulation des marchés publics et des délégations de service 

public…La redevance de régulation des marchés publics et des délégations de service 

public est fixée en pourcentage du montant hors taxes des marchés publics attribués aux 

soumissionnaires ou du chiffre d’affaires réalisé annuellement par les titulaires des 

conventions de délégation de service public sur l’ensemble du territoire national comme 

ci-après : 

➢ 1,5% du montant hors taxes des marchés publics approuvés ; 

➢ 0,2% du chiffre d’affaires hors taxes réalisé par les titulaires des conventions de 

délégation de service public. 

Le montant de la redevance de régulation perçue est affecté comme suit : 

- 60% à l’Autorité de Régulation des Marchés Publics ; 

- 40% au Trésor Public. 

 

Cette répartition a été ramenée en 2016 et 2017 respectivement à 40% et 10% pour ce qui 

concerne la part revenant à l'ARMP.  

En application des dispositions de l’article 20 de la loi de finances pour la gestion 2015, le 

Ministre de l’Etat Chargé de l’Economie, des Finances et des Programmes de Dénationalisation, a 
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pris l’arrêté 2015-n°0374-c/MEFPD/DC/SGM/DGTCP/SP du 30 janvier 2015 portant 

modalités de recouvrement et de rétrocession de la redevance de régulation des marchés publics 

et des délégations de service public. Cet arrêté a été abrogé à la suite de l’arrêté 2015-

n°3435/MEFPD/DC/SGM/DGI/DDET/SET du 17 août 2015 qui a introduit quelques 

modifications par rapport au premier notamment sur les possibilités de paiement en espèces 

et de paiement différé de ladite redevance de régulation.  

 

 Analyse comparative de l’expérience du Bénin avec les autres Etats 

communautaires  

 

Si au Sénégal, au Togo, en Côte d’Ivoire et au Mali, la mise en œuvre de la redevance de 

régulation est effective depuis fort longtemps, au Bénin, le chemin pour y arriver semble parsemé 

d’embûches. A la réalité, l’ARMP du Bénin n’arrive pas encore à toucher directement cette 

redevance de régulation comme c’est le cas dans la plupart des pays de l’UEMOA. 

Le tableau ci-après rend compte de cette situation qui met en évidence les contradictions 

observées dans la promotion de l’autonomie financière de l’organe de régulation au Bénin. 

Il ressort du tableau n°2 que le Bénin est le seul pays à faire de la redevance de régulation une 

nouvelle source d’alimentation de la caisse de l’Etat à travers un mécanisme de rétrocession à 

l’ARMP fixé dans les lois de finances successives de 60% en 2015, 40% en 2016 et 10% en 2017. 

Cette rétrocession n’est jamais assurée de façon automatique comme le stipule l'article 3 de 

l'arrêté, mettant ainsi en difficulté le fonctionnement de l’organe de régulation incapable de suivre 

la mobilisation de ladite redevance dont une analyse mérite aussi d’être faite. 

 

En confiant le recouvrement et l’encaissement de la redevance à la DGI et à la DGTCP seules, 

l’ARMP devient une observatrice passive de la procédure sans aucun moyen efficace de contrôle 

et de vérification car, n'ayant jamais obtenu de la DGTCP pour information et suivi, comme le 

stipule l'alinéa 2 de l'article 2 de l'arrêté, les bordereaux et les exemplaires de déclarations que 

cette dernière est tenue de lui transmettre au plus tard les 10 du mois suivant celui du 

recouvrement. 

Les conséquences de toutes ces mesures inopérantes et arbitraires ont été que :  

- l'ARMP n'a jamais été entretenue sur les dispositions prises par la DGTCP pour la 

mobilisation des redevances ayant bénéficié d'une autorisation de paiement différé; 

- la part de la redevance à rétrocéder à l'ARMP par la DGTCP n'a jamais été faite 

automatiquement comme le stipulent les dispositions de l'article 2 de l'arrêté.  

- les parts rétrocédées n'ont jamais été soutenues par les documents probants (bordereaux 
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et exemplaires de déclaration) pour favoriser un rapprochement conséquent; 

- de 2015 à ce jour, l'ARMP ne dispose d'aucune donnée sur le point de la redevance 

mobilisée et encaissée par la DGTCP. Elle s'est contentée des rétrocessions qui lui sont 

faites sans aucun support requis; 

 

  Point sur la mise en œuvre des recommandations formulées en 2018 et approche 

de solutions pour un financement efficace de la mission de régulation au Bénin     

 

Au regard de sérieuses difficultés énumérées ci-dessus, l’ARMP a besoin d'être soutenue en vue 

de son autonomie financière effective. C’est ainsi qu’à la faveur de l’adoption des décrets 

d’application de la loi 2017-04 du 19 octobre 2017 portant code des marchés publics, l’ARMP a 

obtenu de nouvelles mesures relatives à la redevance de régulation des marchés publics à savoir : 

➢ l’institution par voie règlementaire (article 48 du décret 2018-223 du 13 juin 2018 

portant attributions, organisation et fonctionnement de l’ARMP) de la redevance de 

régulation selon les modalités suivantes :  

- la redevance de régulation est instituée en vue de la collecte de ressources au profit de 

l’ARMP pour l’amélioration de la régulation su système de marché public au Bénin ; 

- la redevance de régulation est fixée à un taux de 0,50% du montant hors taxes des 

marchés publics attribués sur l’ensemble du territoire national ; 

- le montant de la redevance de régulation est payé au Trésor public à l’occasion de 

l’enregistrement des marchés publics par les bénéficiaires et directement inscrit sur le 

compte d’épargne du Trésor Public ouvert au nom de l’ARMP. 

 

➢ l’abrogation, conformément à l’article 16 de la loi 2018-39 du 28 décembre 2018 portant 

loi de finances pour la gestion 2019, des dispositions de l’article 7 de la loi n°2016-33 du 

26 décembre 2016 portant loi de finances pour la gestion 2017, de l’article 10 de la loi 

n°2015-41 du 29 décembre 2015 portant loi de finances pour la gestion 2016 et de 

l’article 20 de la loi n°2014-25 du 23 décembre 2014 portant loi de finances pour la 

gestion 2015 relatives à la redevance de régulation des marchés publics et des 

délégations de service public. 

Si ces deux mesures majeures prises par le Gouvernement au titre de l’année 2018 sont assez 

suffisantes pour garantir une réelle autonomie de l’Autorité de régulation des marchés publics, il 

n’en demeure pas moins déplorable qu’à jour, l’ARMP souffre encore de difficultés de trésorerie 

en raison de la non mise à sa disposition des redevances collectées par le Ministère de l’Economie 

et Finances. Toute chose qui continue d’inhiber les performances de la mission de régulation.     
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Tableau n° 2 : Modalités d'affectation des redevances de régulation dans certains pays de l'espace UEMOA  

 

N° Pays taux 
Année 

d’institution 
Aperçu sur les modalités de recouvrement 

Alimentation du Trésor 

par cette redevance 

1 Sénégal Entre 0, 1 et 0, 5% 2007 

Recouvrement par la Direction Générale des Impôts, reversement 

par le Trésor Public de la totalité des fonds sur le compte de 

l’Autorité de régulation des marchés publics 

Non 

2 Mali 

0,5% pour les marchés 

publics, 0,1% pour les 

délégations de services 

publics 

2009 

Recouvrement par la Direction Générale des Impôts, reversement 

par le Trésor Public de la totalité des fonds sur le compte de 

l’Autorité de régulation des marchés publics  
Non 

3 
Côte 

d’Ivoire 
0,5% 2011 

Pour garantir l'efficacité de ce recouvrement, un guichet unique 

des marchés publics a été créé et comprend les services des 

impôts qui s’occupent désormais de l’enregistrement des marchés 

et des services de l’Agence comptable de l’ANRMP chargés du 

recouvrement de la redevance de régulation.  

Non 

4 Togo 1,5% 2013 Recouvrement direct au siège de la Direction Générale de l’ARMP Non 

5 Bénin 

1,5% pour les marchés 

publics 

0,2% pour les 

délégations de services 

publics 

2015 

Recouvrement effectué par la Direction Générale des impôts puis 

reversement au Trésor Public qui procède à une rétrocession dans 

l’ordre de 60% à l’ARMP des ressources mobilisées en 2015 et 

40% en 2016 et 10% en 2017 

Oui.  

40% pour alimenter la 

caisse de l’Etat en 2015 et 

60% en 2016 et 90% en 

2017 
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    CONCLUSION        
________________________________________________________________________________   

 
En 2019 et pour la deuxième année de mise en œuvre effective de la loi portant code des marchés 

publics et de ses décrets d’application, la surveillance des indicateurs de performance du système 

d’information du Bénin, se révèle une mission très délicate pour défaut de ressources financières 

propres à l’ARMP.  

Bien que l’ARMP ait accrédité plus d’une centaine d’acteurs dans le cycle de gestion des marchés 

publics et mis à la disposition desdits acteurs au titre de l’année 2019, des guides d’audits et 

d’organisation des archives des marchés publics et des modèles de rapport types d’activités, de 

nombreuses difficultés rendent encore inefficace la mise en exploitation réelle et complète des 

systèmes nationaux de collecte, de consolidation et d’analyse des données.  

 

Il va s’en dire que les nouveaux défis de l’Autorité de régulation des marchés publics concernent 

notamment la professionnalisation de la fonction de passation et de contrôle des marchés publics. 

Parmi les moyens à utiliser, figure l’opérationnalisation d’un plan global de formation des acteurs, le 

renforcement de la surveillance du système par la réalisation à bonne date des audits annuels des 

marchés et le recours à un système d’information fiable qui rende compte en temps réel des activités 

de passation des marchés et de contrôle des marchés publics de tous les acteurs du système. Ces 

objectifs ne pourront être atteints que grâce à un financement efficace et adéquat de la mission de 

régulation.   
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I. Annexes
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Tableau 1 : Synthèse des dossiers instruits par l’ARMP en 2019 



      

 

Page 29 

 


